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ARTICLE 16
Compl éter |’ alinéa 62 par les mots :

«, sur proposition du consell d’ administration, ».

EXPOSE SOMMAIRE
Afin que France compétences soit un organisme véritablement quadripartite et d’ éviter le risque

d’une mainmise de |’ Etat sur ce dernier, cet amendement prévoit que le directeur général est nommé
par le ministre chargé de laformation professionnelle sur proposition du conseil d’ administration.
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